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Communique
Côte d’Ivoire : et si on reparlait

de la disparition de Guy-André Kieffer

Alassane Ouattara désormais installé dans le fauteuil présidentiel ivoirien, reparlera-t-on de la disparition de notre confrère Guy-André Kieffer, disparu à Abidjan le 16 avril 2004 ?

Guy-André Kieffer, après dix-huit années passées à La Tribune (où il avait été délégué syndical du SNJ-CGT), avait pris un congé sabbatique pour enquêter sur la filière du cacao à la demande de Laurent Gbagbo, élu président de la République de Côte d’Ivoire en 2000.

L’enquête de Guy-André Kieffer dérangeait ceux qui contrôlaient le marché du cacao dans ce pays, au point que notre confrère avait reçu des menaces de mort à plusieurs reprises. Sans doute avait-il mis au jour des transactions peu reluisantes mettant des personnalités en cause.

Aujourd’hui on sait que l’entourage de Ouattara est très directement impliqué dans le marché du cacao en Côte d’Ivoire ; le gendre du nouveau président, Anthony Ward, dirigeant du groupe Armarajo, a notamment spéculé sur le cours de la précieuse cabosse au point de se voir affubler du surnom de « Chocolate fingers ». Il semble donc que le nouveau président a les moyens de pénétrer les milieux du cacao pour lui permettre de faire éclater la vérité. On comprendrait mal que Alassane Ouattara, présenté comme un parangon de vertu, ne fasse pas toute la lumière sur la disparition de notre camarade !

Le SNJ-CGT, à la veille du 7e anniversaire de la disparition de Guy-André, renouvelle auprès des autorités françaises sa demande d’ouverture d’une enquête sérieuse, quelles que soient les personnes pouvant être inquiétées.

Quand on est capable d’intervenir comme l’ont fait les militaires français en Côte d’Ivoire pour déloger Gbagbo et installer Ouattara, on comprendrait encore plus mal que les autorités judiciaires ivoiriennes refusent de coopérer avec la justice française pour apporter une réponse aux questions posées par la disparition de Guy-André Kieffer.

Montreuil, le 13 avril 2011
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